
En 2023, 38 maladies sont dites à
déclaration obligatoire (MDO) en
France. La mission de déclaration de
ces pathologies à l’ARS incombe aux
biologistes médicaux et aux clini-
ciens. De la précocité du signale-
ment et de la qualité des informa-
tions renseignées dépend
l’orientation des politiques de santé.
Pourtant, pour certaines maladies
comme le VIH ou l’hépatite B, le taux
de déclaration de ces maladies reste
parfois trop faible.

Une fièvre élevée, des taches rouges
ou violacées soudaines (purpura) sur
le corps d’un enfant. Un tableau cli-
nique qui laisse supposer une
méningite à méningocoques, ce
que confirment des analyses biolo-
giques. Aussitôt, comme le dispositif
de signalement des maladies à
déclaration obligatoire le prévoit, le
cas est notifié par les médecins et les
biologistes sur la plateforme de
signalement de l’agence régionale

de santé (ARS). L’ARS peut alors
mettre en place des  mesures pro-
phylactiques afin d’éviter l’apparition
de cas secondaires, et transmet le
formulaire de notification de la DO à
Santé publique France pour sa mis-
sion de surveillance.  « Nous avons
un taux d’exhaustivité important
pour les infections invasives à ménin-
gocoques, affirme Jean-Loup
Chappert, médecin épidémiologiste
au sein de la cellule régionale Occi-
tanie de Santé publique France. Les
biologistes et les cliniciens sont au
cœur de l’action, et c’est grâce à eux
que nous contrôlons un certain
nombre de situations. »

Depuis 2023 – et l’ajout de la lepto-
spirose – 38 pathologies sont dites
maladies à déclaration obligatoire
(MDO) et inscrites sur une liste vali-
dée par décret ministériel. (voir
encadré). L’objectif de ce dispositif :
réaliser une surveillance afin d’adap-
ter les politiques de santé publique.

Parmi ces MDO, on trouve des mala-
dies éradiquées, comme la variole,
ainsi que des maladies récentes
telle la Covid-19.  « Nous observons
parfois des émergences qui nous
poussent à réactualiser nos fiches,
souligne le docteur Chappert. C’est
ce que nous avons fait avec les ortho-
poxviroses à l’occasion de
l’apparition de cas de Mpox en
France en 2022. » 
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MALADIES À DÉCLARATION OBLIGATOIRE : 
LES BIOLOGISTES AU CŒUR DE L’ACTION

DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE

UNE RENTRÉE SOUS
EXTRÊME TENSION
Contexte national explosif, nouvel-
le baisse de tarifs, mise en place du
dispositif IST sans ordo... la rentrée
s'annonce une nouvelle fois com-
pliquée pour les biologistes médi-
caux ! Sans oublier que plusieurs
instances nous ont récemment fait
part d'un manquement à une de
nos missions : la déclaration obli-
gatoire de certaines maladies, à la-
quelle nous consacrons ce numéro.
En effet, nous sous-déclarons, 
notamment la séropositivité au
VIH, et le sondage auquel vous
avez répondu a permis à l'URPS
d'avancer plusieurs raisons à cela
mais aussi de dégager des pistes
d'améliorations. 
Retours aussi sur les Semaines de
santé sexuelle organisées par l'ARS
au mois de juin. Un grand merci
aux laboratoires occitans qui ont
joué le jeu cette année pour cette
première participation, certes timi-
de, mais qui je l'espère, annonce
de prochaines échéances avec une
meilleure organisation et un 
engouement certain. 
Morgane MOULIS, présidente de
l’URPS Biologistes Occitanie 
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MDO

Julie-Anne Rouvière, biologiste médicale
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UNE PLUS-VALUE EN MATIÈRE DE
SURVEILLANCE 

Pour qu’une maladie soit inscrite sur la liste, il
faut un certain nombre de critères. Parmi eux, on
retiendra entre autres : une notion de gravité, un
risque épidémique à maîtriser, une pathologie
pas trop fréquente, une définition de cas simple
et spécifique lorsque cela est possible (comme les
ulcérations présentes sur la muqueuse buccale
appelées syndrome de Köplik dans le cas d’une
rougeole).
D’autre part, le passage à la DO doit apporter une
plus-value par rapport aux autres systèmes de sur-
veillance. « Il existe notamment celui développé
par l’agence baptisé SurSaUD (Surveillance sani-
taire des urgences et des décès), rappelle Cécile
Durand, épidémiologiste au sein de la cellule
régionale Occitanie de Santé publique France. Il
assure une surveillance syndromique d’un large
éventail de pathologies et de
symptômes sur l’ensemble
des régions de France à partir
des données des services d’ur-
gences, des associations SOS
Médecins, et des données de
mortalité (toutes causes
confondues via l’Insee et par
cause de décès via l’Inserm-
CépiDc). » 

VERS UNE DÉMATÉRIALISATION 
DES DO
Pour les MDO, la procédure de signalement et de
notification se fait théoriquement en deux temps.
Le signalement doit être fait le plus rapidement
possible et par tous les moyens auprès de l’ARS
pour les 33 maladies nécessitant une intervention
urgente ; puis la notification se fait par fiche Cerfa
remplie de façon exhaustive. « Globalement, les 5
maladies uniquement à surveillance sont moins
bien déclarées que celles nécessitant une interven-
tion urgente, souligne Jean-Loup Chappert. C’est le
cas notamment pour l’hépatite B (qui est déclarée
avec un double formulaire papier à remplir par le
clinicien et le biologiste) et pour le VIH» (lire ci-
après).  
« Tuberculose et VIH ont été les premières maladies
à être dématérialisées grâce à la déclaration sur la
plateforme e-Do, poursuit Cécile Durand. Ce sont
des déclarations complexes, avec de multiples
acteurs. Cependant, à terme, il y aura un gain de
temps et de sécurité de données. La dématérialisa-
tion des DO est le gros chantier des années à venir.
Des améliorations des outils existants sont prévues,
de nouvelles fonctionnalités vont voir le jour. Avant
cela, la direction générale de la santé a entrepris de

réviser les formulaires afin de simplifier le recueil.
Si nous collons aux contraintes des acteurs, le sys-
tème remportera l’adhésion des professionnels de
santé et sera performant.»

EXHAUSTIVITÉ ET COMPLÉTUDE 
DES DONNÉES
Au niveau national, les maladies les plus fréquem-
ment déclarées auprès des autorités de santé sont
la tuberculose, la légionellose, l’hépatite A, les
toxi-infections alimentaires collectives (dites TIAC),
le VIH, la légionellose ou encore les infections
invasives à méningocoques. D’autres connaissent
des cycles épidémiques comme la rougeole, et le
volume de signalement varie donc selon la phase
épidémique.
« Il est important que le biologiste soit exhaustif
dans ses déclarations mais également que les
informations transmises dans le formulaire soient
les plus complètes possible, affirme Jean-Loup

Chappert. Nous comprenons
que ce soit parfois complexe et
chronophage mais c’est essen-
tiel pour bien guider les
actions de santé publique.
Pour le VIH par exemple, il
nous manque souvent l’orien-
tation sexuelle des patients
testés positifs, or c’est une
information primordiale pour

mener des politiques de santé pertinentes. Plus
nous avons de données, plus nos interprétations
sont solides. » Ainsi, plus le biologiste médical est
exhaustif et complet, plus il participe à l’adapta-
tion des politiques de santé pour lutter contre ces
maladies.
_________________________________
38 MALADIES À DÉCLARATION 
OBLIGATOIRE RÉPARTIES EN DEUX
CATÉGORIES
- 33 MALADIES qui nécessitent à la fois une
intervention urgente locale, nationale ou
internationale et une surveillance pour la
conduite et l'évaluation des politiques
publiques : botulisme, brucellose, charbon,
chikungunya, choléra, dengue, diphtérie,
encéphalite à tiques, fièvres hémorragiques
africaines, fièvre jaune, fièvre typhoïde et fièvres
paratyphoïdes, hépatite aiguë A, infection
invasive à méningocoque, légionellose,
leptospirose, listériose, orthopoxviroses dont la
variole, paludisme autochtone, paludisme
d'importation dans les départements d'outre-
mer, peste, poliomyélite, rage, rougeole,
rubéole, suspicion de maladie de Creutzfeldt-
Jakob et autres encéphalopathies subaiguës

spongiformes transmissibles humaines, toxi-
infection alimentaire collective, tuberculose
(incluant la surveillance des résultats issus de
traitement), tularémie, typhus exanthématique,
west nile virus, zika

- 5 MALADIES pour lesquelles seule une
surveillance est nécessaire. Il s'agit de l'infection
par le VIH quel que soit le stade, de l'hépatite B
aiguë, du tétanos, des mésothéliomes et de la
Covid 19. Pour cette dernière, l’obligation de
transmission existe uniquement pour les
biologistes via un outil dématérialisé : LaboéSI.

Pour déclarer un cas à l’ARS Occitanie, rendez-
vous sur le site de l’agence sur la page « Signaler,
alerter, déclarer ». La plateforme régionale de
signalement comprend une adresse mail (ars-oc-
alerte@ars.sante.fr), un numéro de téléphone
gratuit pour l’appelant (0800 301 301) et un
numéro de télécopie (05 34 30 25 86).

Toutes les fiches Cerfa pour déclarer ces maladies
sont sur le site de Santé publique France. Pour le
VIH/sida et la tuberculose, le dispositif repose sur
la transmission des informations via l’application
e-DO. Les modalités de connexion à l'application
et des tutoriels sont à retrouver dans l’article « e-
DO - Déclaration obligatoire en ligne de l'infection
par le VIH et du sida et de la tuberculose »,
également sur le site de Santé publique France.

ZIKA, DENGUE, CHIKUNGUNYA :
SURVEILLANCE RENFORCÉE L’ÉTÉ DES
MALADIES VÉHICULÉES PAR LES
MOUSTIQUES
Une des spécificités de l’Occitanie -partagée
avec toutes les régions du Sud de la France-
est une présence accrue du moustique tigre.
Et avec lui, un risque important de voir
émerger des cas d’arboviroses autochtones. La
dengue, le chikungunya et le zika sont inscrits sur

Suite de la page 1

la liste des MDO et font également l’objet d’une
surveillance renforcée durant la période estivale
en France (de mai à novembre). « Là, la biologie a
tout son rôle, souligne Cécile Durand, puisque la
clinique est parfois peu évocatrice, et  le diagnostic
ne pourra donc être confirmé qu’après la
réalisation d’analyses biologiques. »

Pour la saison 2023, les autorités sanitaires ont
enregistré 214 cas importés (dont 213 de
dengue et un de chikungunya), et trois foyers
autochtones (un à Perpignan avec onze cas, un
dans le Gard à Gagnères avec neuf cas et un à
Montpellier avec trois cas). Cette saison, au 10
août, on comptait 85 cas importés (84 de dengue
et un de chikungunya) et un cas autochtone à
Montpellier. Pour l’épidémiologiste, au-delà du
nombre de cas, ce qu’il est important de mesurer
c’est le risque de voir émerger des cas
autochtones (qui n’ont pas voyagé et ont donc
contracté leur maladie en France hexagonale) :
« La densité du moustique augmente chaque été,
en corollaire le risque de voir des chaînes de
transmission autochtone aussi. Notamment
lorsque des épidémies sévissent dans d’autres
zones du monde comme c’est le cas actuellement
aux Antilles et que des voyageurs peuvent revenir
malades et ainsi contaminer des moustiques
localement. Pour contrôler les foyers
épidémiques, il faut être réactif : déclarer
rapidement  les cas, importés ou non, afin que
l’ARS puisse diligenter des enquêtes
entomologiques et déployer un traitement anti-
vectoriel. »

VIH : POURQUOI SI PEU DE
DÉCLARATIONS SUR E-DO ?
L’URPS BIOLOGISTES OCCITANIE

SIGNE UNE ENQUÊTE

En 2022, en Occitanie, seul 57 % des cas de VIH
positifs étaient  déclarés sur e-DO, soit 190 déclara-
tions sur 330 cas estimés. Dans le détail, « il y a un
taux de 78 % d’exhaustivité dans les laboratoires
hospitaliers, souligne Jean-Loup Chappert, épidé-
miologiste de Santé publique France, et 21 % dans
les laboratoires de ville ». Tous les ans, Santé
publique France réalise une enquête baptisée «
Labo VIH ». Elle vise à connaître le nombre réel de
dépistages VIH effectués et le nombre de tests posi-
tifs révélés. In fine, cette enquête permet de corriger
les chiffres livrés par le dispositif des MDO. Car le
constat est là : le système de déclaration de VIH en
France via e-DO est sous-utilisé. Une équipe du
centre européen de prévention et de contrôle des
maladies (ECDC) vient de
mener une évaluation afin
d’en comprendre les rai-
sons et doit formuler
plusieurs recommanda-
tions. Ces dernières
permettront entre autres à
Santé publique France
d’apporter les améliora-
tions nécessaires au
système.
En parallèle, le conseil
national du Sida a aussi proposé de mener une
étude sur les difficultés de déclaration du VIH. Loca-
lement, le CoreVIH Occitanie (comité de
coordination régional de la lutte contre les infec-
tions sexuellement transmissibles et le VIH) s’est
aussi saisi de la problématique et a, à son tour, dili-
genté une enquête. À la manœuvre : l’URPS
Biologistes Occitanie. « Nous avons mis en place un
questionnaire de quinze questions envoyé entre
mars et juin aux 400 biologistes médicaux de la
région, détaille Julie-Anne Rouvière, biologiste
médicale chargée des questions de prévention au
sein de l’URPS et membre du CoreVIH. Au final, 57 

biologistes ont répondu (soit 15%), majoritairement
installés dans l’Hérault et la Haute-Garonne. 

Nous observons que les laboratoires en zone rurale
sont très peu représentés dans les réponses. Nous
avons cependant pu clairement identifier que les
biologistes ont une méconnaissance du dispositif de
déclaration. Ainsi, 36 % des biologistes interrogés
ignorent encore que la déclaration se fait désormais
sur e-DO. »

Au delà du constat, l’objectif de cette enquête était
aussi d’identifier les freins à la déclaration et de for-
muler des suggestions pour les lever. « Formation
des professionnels de santé et simplification du pro-
cessus de connexion », résume Julie-Anne Rouvière.
À la question, « pourquoi le taux de déclaration est-il
si bas ? », 15 % des répondants pensent – à tort – que
si le clinicien fait la déclaration il est inutile qu’elle
soit doublée par le biologiste, 20 % déclarent que la
procédure e-DO est trop complexe ou chronophage

et 33 % affirment qu’ils n’ont pas leur carte de pro-
fessionnel de santé (CPS) sur le site de prélèvement,
indispensable pour se connecter à e-DO. 
À ce sujet, Julie-Anne Rouvière souligne : « Afin de
nous identifier sur e-DO, peut-être serait-il plus
simple que nous utilisions notre numéro du Réper-
toire partagé des professionnels intervenant dans le
système de Santé (RPPS) ? Cela peut poser des ques-
tions de sécurité des données, mais cela peut être
une idée. » Fin juin, l’URPS a présenté les résultats
de cette enquête au CoreVIH. La formule et la qua-
lité des résultats ont unanimement été saluées.

“Il est important que
le biologiste soit 

exhaustif dans ses 
déclarations”

Jean-Loup Chappert, 
épidemiologiste
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Chaque année, en France, se tiennent les
semaines de la santé sexuelle. Leur objectif : infor-
mer et sensibiliser le grand public sur la santé
sexuelle à travers des actions de nombreux parte-
naires institutionnels et associatifs. En Occitanie,
elles ont eu lieu du 3 au 16 juin et plusieurs labo-
ratoires de biologie médicale se sont mobilisés
pour proposer au grand public des dépistages gra-
tuits du VIH et autres IST. C’est le cas notamment
d’Inovie-Biofusion dans le Tarn-et-Garonne ou
encore de deux sites de prélèvements d’Eurofins
à Toulouse.
Côté Languedoc, à Castelnau-le-Lez, le laboratoire
est sorti de ses murs. Une volonté impulsée par
Julie-Anne Rouvière, directrice générale, qui s’est
cependant heurtée au délai imparti pour une
déclaration d’occupation de l’espace public. « Nous
n’avons malheureusement pas pu organiser de
dépistage en centre-ville de Montpellier. En
revanche, on nous a proposé de nous greffer à un
forum santé organisé conjointement par La
Conciergerie participative et Adoma, avec le sou-
tien de la ville de Castelnau-le-Lez et la maison de
proximité Eureka. »

Le 13 juin, entre 11h et 15h, trois biologistes
médicaux et un technicien ont installé un stand et

proposé un dépistage élargi. « Nous en avons réa-
lisé seize et trouvé une hépatite B aiguë
non-traitée, détaille Julie-Anne Rouvière. La plu-
part des patients étaient des réfugiés accueillis
dans un foyer situé à proximité. » Elle poursuit :

« L’objectif de ces opérations est de créer du lien
avec des associations locales, mais aussi d’aller vers
des populations que l’on ne voit pas dans nos labo-
ratoires (travailleurs du sexe, SDF, réfugiés, etc). Ce
genre d’opération, cela remobilise, nous rappelle
le coeur de notre métier. » Et donne de nouvelles
idées pour l’an prochain. « Pourquoi ne pas instal-
ler un stand lors de la Marche des fiertés ?
Désormais, on sait que nous devons anticiper pour
avoir toutes les autorisations. C’est ce que nous
allons d’ailleurs faire afin d’organiser des actions à
l’occasion de la journée mondiale de lutte contre le
diabète le 14 novembre prochain. »

Plus les infections sexuellement transmissibles
sont détectées tôt, plus le diagnostic est précoce et
la prise en charge adaptée. Jusqu'alors réservé au
VIH, le dépistage gratuit sans ordonnance en labo-
ratoire de biologie médicale, réalisé à la demande
du patient, est étendu à quatre infections sexuel-
lement transmissibles - chlamydia, gonocoque,
syphilis et hépatite B -  à partir du 1er septembre
(les plus de 26 ans peuvent bénéficier du dispositif

avec un remboursement classique par la CPAM et
leur mutuelle). L’arrêté paru au journal officiel le 9
juillet prévoit qu’un questionnaire soit remis au
patient. Les résultats permettront « au biologiste
médical d’orienter vers les dépistages les plus per-

tinents et les modalités d’auto-prélèvement les plus
adaptées, au regard de  pratiques sexuelles [du
patient] et conformément aux recommandations

scientifiques en vigueur ». Ces deux documents
(questionnaire et arbre décisionnel) sont dispo-
nibles en annexe du décret communiqué par
courriel par l’URPS Biologistes le 11 juillet ou dis-
ponible sur le site légifrance.

Si l’élargissement du dispositif « VIH test » est une
chose « indispensable pour casser les chaînes de
transmission » estime Julie-Anne Rouvière, en
charge des questions de prévention au sein de
l’URPS Biologistes Occitanie, elle souligne toute-
fois : « Les laboratoires doivent se mettre en ordre
de marche, informer les personnels parce qu’il ne
faut pas perdre temps. Qu’ils n’hésitent pas non
plus à écrire à l’assurance maladie, s’il y a des
doutes sur les modalités,  pour tenter de faire accé-
lérer les choses. »

« La lutte contre le VIH et les autres IST est un enjeu
de santé publique, conclut Julie-Anne Rouvière.
Chacun peut agir pour stopper la transmission de
ces infections.»
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SEMAINES DE LA SANTÉ SEXUELLE : 
LES LABOS ORGANISENT PLUSIEURS OPÉRATIONS DE DÉPISTAGE
D’IST EN OCCITANIE

DÉPISTAGE 

LE DISPOSITIF « VIH TEST » ÉTENDU À QUATRE IST LE 1ER SEPTEMBRE

Chiffres-clefs des infections CHLAMYDIA TRACHOMATIS 

CHLAMYDIA TRACHOMATIS : 53 000 
personnes de 15 ans et plus diagnostiquées 

pour une infection à CT en secteur privé en 2022 
(soit 16% d'augmentation depuis 2019)

52% des diagnostics faits en secteur privé 
concernent des hommes

Les chiffres-clefs des infections HÉPATITE B ET D 

GONOCOCCIES : 14 800  
cas diagnostiqués en CeGIDD (Centres gratuits d'information, 

de dépistage et de diagnostic) en 2022 soit une augmentation
de 19% depuis 2019

64% des patients sont des hommes ayant eu des rapports
sexuels avec des hommes 

SYPHILIS : 6 000   
personnes de 15 ans et plus diagnostiquées 
avec une syphilis en secteur privé en 2022 

(soit 27% d'augmentation depuis 2019)
90% de ces diagnostics concernent des hommes

HEPATITE B et D : 135 700   
personnes seraient porteuses chroniques du VHB en France 

et 257 millions dans le monde 
(dont 15 à 20 millions d'entre elles 

auraient une hépatite Delta)


